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à des quantités importantes de sucre et de sel. Mais tous 
les acides gras ne sont pas pour autant nocifs pour la santé. 
Les acides gras insaturés (présents dans certaines huiles, 
fruits secs, poissons…) sont de réels protecteurs du cœur 
et des artères.
Pour aider à faire le point sur sa consommation et clarifier des 
termes comme «graisses saturées», «insaturées», «oméga 
3», «oméga 6», «acides gras trans…», l’Observatoire de la 
santé du Hainaut vient d’éditer une nouvelle brochure. Un 
guide bien utile pour faire les bons choix dans les magasins 
ou au restaurant, ainsi qu’en matière de modes de cuisson 
à privilégier. Cette brochure est gratuite. Elle peut être 
commandée à l’Observatoire de la santé du Hainaut ou 
téléchargée sur son site internet. 

Renseignements? Rue Saint-Antoine 1, à 7021 Havré. 
Tél.: 065.87.96.00. 
Internet: http://observatoiresante.hainaut.be

● ● ● ● ● ● ●

Le Mouvement ouvrier chrétien (Moc) de Verviers organise 
une grande soirée africaine, avec le soutien de Radio 28. 
Un repas aux saveurs africaines (poulet à la moambe, 
pondu, makemba, riz parfumé) sera suivi par un spectacle 
de percussions. Puis une soirée musicale fera bouger tous 
ceux qui ont envie de danser. Cette soirée est organisée 
au profit des projets de Solidarité mondiale, l’ONG du Moc. 
Initialement prévue le 6 mars, elle a été reportée au 3 avril. 
Il est indispensable de réserver. La participation s’élève à 12 
euros (6 euros pour les enfants de moins de 6 ans).

 Quand? Le vendredi 3 avril à partir de 19h30.
Où? A l’«Espace 28», rue Laoureux 28, à 4800 Verviers. 
Renseignements et réservations? Micheline Paquay. 
Tél.: 087.33.77.07.
Courriel: micheline.paquay@moc.espace28.be  

● ● ● ● ● ● ●

Près de 17.000 personnes sont sans abri et sans domicile 
en Belgique. Quels sont les évènements qui précipitent 
des femmes, des hommes et des familles dans la rue? La 
crise du logement, le surendettement, la crise de l’emploi, 
les exclusions du système de protection sociale,… Pour 
en parler, le comité des Travailleurs sans emploi (TSE) de 
la CSC de Charleroi-Sambre et Meuse invite Denis Uvier, 
animateur à l’ASBL Solidarités nouvelles. Le débat, ouvert 
à toute personne intéressée, portera sur les causes de 
l’exclusion et les pistes d’action pour sortir de l’extrême 
précarité de la rue.

Quand? Le mardi 7 avril de 9h à 11h.
Où? A la CSC, rue Prunieau 5, à 6000 Charleroi (3e étage, 
salle 302).
Participation? Entrée gratuite. 
Renseignements? Pedro Rodriguez. Tél.: 0477.284.718. 
Courriel: prodriguez@acv-csc.be

● ● ● ● ● ● ●

L’exposition permanente consacrée au cardinal Joseph 
Cardijn est totalement renouvelée. Joseph Cardijn (1882-
1967) est le fondateur de la Jeunesse ouvrière chrétienne 
(Joc) et l’inspirateur du développement des organisations 
sociales chrétiennes. La JocF, la Joci et la VKAJ organisent 
une inauguration solennelle avec la paroisse Notre-Dame de 
Laeken où Cardijn est enterré.
Une eucharistie bilingue, présidée par Mgr De Kesel, évêque 
de Bruxelles, sera célébrée à 10h30 dans l’église Notre-
Dame. Cette célébration en hommage à l’action de Cardijn, 
veut aussi mettre l’accent sur les jeunes d’aujourd’hui et de 
demain. Elle sera suivie, vers 11h30, par l’ouverture officielle 
de l’exposition. Luc Roussel, aumônier du Mouvement ouvrier 
chrétien (Moc) de Bruxelles, fera une courte introduction sur 
l’actualité du «voir, juger, agir». Enfin, les participants seront 
conviés à une réception dans l’église superbement fleurie 
durant trois semaines à l’occasion de l’ouverture annuelle 
des serres royales du château de Laeken.

Quand? Le dimanche 19 avril.
Où? A l’église Notre-Dame de Laeken. Accès par train et 
par métro. Arrêt à la station «Bockstael». 
Renseignements? Jacques Hanon. Tél.: 02.427.89.13.
Courriel: jacques.hanon@skynet.be

●  ●   
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● ● ● ● ● ● ● 

Le docteur Rajendra Pachauri, président du Groupe d’experts 
intergouvernementaux sur l’évolution du climat (Giec), présentera 
à l’UCL ses recommandations et attentes dans le cadre de la 
grande conférence des Nations unies qui se tiendra à Copenhague 
en décembre 2009.
Inondations, canicules, sécheresses, gaz à effet de serre… Les 
changements climatiques sont de plus en plus souvent à la une de 
l’actualité. La Conférence de Copenhague tentera d’accorder les 
pays du monde sur une nouvelle stratégie de protection du climat 
et de prévention des dégâts climatiques sur les écosystèmes, la 
santé et l’économie mondiale. Le docteur Pachauri profitera de 
sa présence à l’UCL pour brosser le tableau des connaissances 
actuelles en termes de changements climatiques et il expliquera 
quels moyens mettre en œuvre, selon lui, pour protéger le climat 
et susciter un changement profond des mentalités.

Quand? Le mardi 31 mars à 16h15.
Où? Auditoire Montesquieu, place Montesquieu 11, 
à Louvain-la-Neuve.
Renseignements? Internet: www.uclouvain.be/268982.html   

● ● ● ● ● ● ●

Une usine ferme. Sous le feu qui s’éteint, se profilent la perte 
d’emploi et le couperet de la précarité. Au cœur de ce drame 
humain, un homme confie son désarroi et sa colère. Face à 
l’avenir boiteux qui l’attend, il pense à son projet d’enfant… 
«Venant du cœur», une pièce de Nicole Malinconi, pose une 
question essentielle: le monde économique est-il en droit de 
nous déposséder de nos projets de vie? Le spectacle, inter-
prété par Blaise Ludik, offre un champ de réflexion très riche 
sur la place de l’humain dans la société marchande. C’est 
pourquoi les Jeunes CSC de Charleroi-Sambre et Meuse l’ont 
choisi pour introduire une soirée-débat sur «L’emploi et les 
jeunes». Ce spectacle sera suivi par la projection d’un docu-
fiction réalisé par les Jeunes CSC, «Y a-t-il un boulot pour sau-
ver le chômeur?». Le spectacle et la projection seront suivis 
d’un débat sur la place de l’homme dans la société du tout-
à-l’économique. Le comédien Blaise Ludik et le metteur en 
scène Christian Leblicq y participeront avec les Jeunes CSC. 

Quand? Le mercredi 6 mai à 20h.
Où? A «L’Eden», boulevard Bertrand 1/3, à Charleroi. 
Participation? 5 euros. Tarif réduit: 3 euros.
Renseignements et réservations? Tél.: 071.31.12.12. 
Courriel: resa@pba.be

● ● ● ● ● ● ●

Deux tiers des graisses que nous consommons sont des 
graisses dites cachées. Ce sont ces graisses présentes 
dans certains produits alimentaires comme le chocolat, la 
charcuterie, les pâtisseries, les biscuits salés ou sucrés… 
Des graisses nettement moins visibles qu’un morceau de 
beurre ou de gras, et qui sont de surcroît souvent associées 
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Handicap international lance la sixième édition de son concours «Bricoleur 
du cœur». L’association invite les bricoleurs à mettre leur inventivité et leur 

savoir-faire au service des personnes handicapées afin de leur rendre la vie plus 
facile et plus agréable. Les projets peuvent être rentrés jusqu’au 15 juin. Chaque 
gagnant recevra des prix pour une valeur d’environ 1.000 euros. Le règlement 
complet de ce concours, organisé en partenariat avec Solival (Mutualité chré-
tienne) est disponible sur le site internet de Handicap international. 

 Renseignements? Handicap international ASBL, Nicole Luyckx, concours «Bricoleur du 
cœur», rue de Spa 67, à 1000 Bruxelles. Courriel: nicole.luyckx@handicap.be. Internet: 
www.handicap-international.be
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● ●

Niyaz Keshikbaev est arrivé en Belgique avec sa 
maman en 2001, à l’âge de 13 ans. Ils ont fui le 
Kirghizstan pour des raisons d’insécurité profes-

sionnelle. En tant que réfugiés politiques, ils ont introduit 
deux demandes d’asile. En attendant les réponses, ils 
ont vécu dans un centre de réfugiés pendant 2 ans. Par 
après, ils ont loué un petit studio et pour subvenir à leurs 
besoins, la maman a travaillé comme femme de ménage. 
Elle est décédée des suites d’une maladie en 2008. Niyaz 
a fait toutes ses humanités à Bruxelles et s’est inscrit 
en 2008 à la Solvay Business School en première année 
d’ingénieur de gestion.

Depuis 2003, il vit illégalement sur le territoire belge. 
Deux demandes de régularisation avaient été introduites 
en 2004 et 2007. Elles ont toutes deux été refusées. 
En raison de la maladie de sa maman, une demande de 
séjour, liée à la maladie, avait été introduite. Elle a aussi 
été refusée puisque la personne malade n’est plus là. 
Niyaz a récemment reçu un ordre de quitter le territoire. 
Cette histoire dramatique, vécue quotidiennement par des 
milliers de sans-papiers, pourrait avoir un dénouement 
heureux si le gouvernement belge avait tenu parole.

Il y a un an, le 18 mars 2008, les partis politiques qui 
composent la majorité ont signé un accord de gouverne-
ment qui promettait de mettre en place une politique de 
régularisation avec des critères clairs. Mais depuis, rien 
n’a bougé. Le mercredi 18 mars 2009, les sans-papiers, 
les syndicats, le monde associatif, des étudiants, etc., 
ont manifesté leur mécontentement dans les rues de 
Bruxelles et remis une pétition signée par 32.000 per-
sonnes au Premier ministre, Herman Van Rompuy. Celui-
ci a écouté la délégation composée de représentants 
des sans-papiers, de syndicats et du monde associatif. 
Ils n’ont demandé qu’une seule chose: la mise en place 
d’un cadre légal et de critères objectifs de régularisation 

afin de mettre fin à l’insécurité juridique dans 
laquelle se trouvent les sans-papiers.

Ils ont également reçu l’appui de la société 
civile qui se sent plus que jamais concernée par 
cette problématique. En effet, les sans-papiers 
sont à présent ouvertement soutenus par les 
recteurs et les étudiants des universités et 
hautes écoles belges, les artistes, les avocats, 
les représentants des cultes et des communau-
tés philosophiques, etc. Face à cette pression 
accrue, le Premier ministre a déclaré qu’il allait 
prendre le dossier en main et le réactiver.

La CSC critique également l’attitude du gou-
vernement. «Nous constatons une absence de 
prise de responsabilité de la problématique des 
sans-papiers par les responsables politiques», 
déclare Claude Rolin, secrétaire général de la 
CSC. «Alors qu’il suffirait d’une simple circulaire 
ou d’un arrêté royal, aux conséquences budgé-
taires marginales, pour leur rendre cette sécurité 
d’existence, l’espoir et la dignité», ajoute-t-il. La 
CSC veut que la régularisation des sans-papiers se 
fasse via des critères clairement établis. Pour elle, 
il faudra notamment tenir compte de la longueur 
anormale de la procédure de regroupement familial 
ou de régularisation, de l’impossibilité matérielle de 
retour et des attaches durables, c’est-à-dire de la 
reconnaissance du fait que la personne a établi le 
centre de sa vie en Belgique. Pour mener à bien 
cette régularisation, la CSC veut la mise en place 
d’une commission indépendante et impartiale. Enfin, 
il est également primordial que les délais d’attente 
des réponses soient diminués.

La création d’un cadre légal qui permettrait de régu-
lariser les sans-papiers aiderait également à lutter 

Nicolas Antoniadis, de Cuesmes (Mons), ex-délégué 

CSC aujourd’hui pensionné et toujours militant de la 

CSC et du Moc, nous adresse une réflexion fondée 

sur sa propre expérience puisque, précise-t-il, il vit 

depuis plus de 50 ans dans le Borinage.

Les allochtones sont comme des plantes déracinées 

par les capitalistes et replantées loin de chez elles, dans 

des pays au climat très différent. Après beaucoup d’ef-

forts, ces plantes reprennent racine dans de nouveaux 

jardins. Mais les allochtones deviennent doublement vic-

times: d’une part, ils sont exploités comme tous les sala-

riés; d’autre part, ils sont victimes en tant qu’immigrés.

Avec le temps qui passe, ces nouvelles pousses 

deviennent des arbres, au beau milieu des arbres du pays 

d’accueil. Mais ils ne sont pas identiques à ces derniers. 

Ils diffèrent aussi de ceux qui restent au pays.

Ils abandonnent certaines traditions et ne gardent que 

les meilleures. Ils adoptent aussi les meilleures traditions 

du pays d’accueil.

Cela les lie aux progressistes et c’est ainsi qu’autochto-

nes et allochtones prennent conscience que le racisme, le 

nationalisme et le radicalisme religieux font le berceau du 

fascisme. Ceux qui sont venus d’ailleurs sont épaulés par 

ceux d’ici et ensemble ils luttent pour le progrès social. On 

pourrait dire que ces hybrides forment l’homme nouveau. 

Ils enrichissent le pluralisme culturel (attention, il ne s’agit 

pas d’assimilation!).

Les mariages mixtes constituent un pas en avant dans 

l’amitié entre les peuples. Ce sont en quelque sorte des 

pionniers. Les liens familiaux renforcent la connaissance 

mutuelle. Si nous voulons un avenir meilleur, il faut promou-

voir le dialogue et le respect entre tous les peuples. Ainsi 

le mariage entre deux personnes de peuples différents, 

préfigure une société nouvelle que l’on pourrait enfin appe-

ler «humanité».  
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contre le travail au noir et l’exploitation de ces personnes. 
Pour Bertrand Sculier, responsable du service «nouvelles 
migrations et diversité» à la CSC, «elles travaillent surtout 
dans les domaines de l’horeca, de la construction, des 
transports, du nettoyage, de la prostitution, etc. Au vu 
de leur situation, ces personnes sont systématiquement 
exploitées. L’économie informelle représente 15% du 
PIB (1) en Belgique. Dans cette économie, 85% de la main-
d’œuvre est composée de sans-papiers. Régulariser ces 
travailleurs leur permettrait d’exercer leur métier dans 
des conditions décentes. De plus, ils deviendraient des 
cotisants déclarés pour le bénéfice de toute la société 
civile».

Face à l’attente de milliers de sans-papiers, les auto-
rités publiques restent immobiles. Les positions diver-
gentes des formations politiques et l’approche des élec-
tions régionales ne permettent pas de trouver un terrain 
d’entente. Personne ne veut faire de concessions. Mais 
en attendant, ce sont les personnes concernées qui en 
pâtissent. Jusqu’à présent, dans la vie de tous les jours, 
les sans-papiers étaient invisibles. A présent, grâce à la 
mobilisation de la société civile et à l’occupation de lieux 
publics, ils ne peuvent plus être ignorés par les autorités. 
Mais exister ne suffit pas, ils ont aussi droit à une vie et 
un travail décents.

● B.M.

(1) Produit intérieur brut: richesse produite par un pays pour une 
année.
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ArcelorMittal a gelé les investissements et anticipé 
le plan de départ des travailleurs du bassin liégeois 
(1). La direction a rencontré les organisations syndi-

cales et elle leur a annoncé que le plan industriel «Speed 
up» doit être réalisé en trois mois… alors qu’il devait être 
étalé sur trois ans!

La direction a également annoncé la perte de 1.400 pos-
tes de travail. Environ 2.800 postes seraient préservés (tem-
poraires compris), à 50% des capacités de production. Selon 
la direction, le redémarrage des activités porterait l’effectif à 
3.000 personnes dont 200 temporaires. «Cette crise devrait 
donc permettre à ArcelorMittal de redémarrer en pleine activi-
té avec 1.200 travailleurs de moins. Nous sommes donc bien 
confrontés à une restructuration déguisée» analysent, d’une 
même voix, la CSC-Métal et la CNE de Liège.

Pour elles, «le schéma industriel proposé ressemble plus à 
un bilan comptable qu’à un vrai travail de réflexion. Il man-
que de professionnalisme et fait fi des réalités de terrain». 
La CSC-Métal et la CNE exigent donc un plan industriel via-
ble à long terme pour le bassin liégeois. «Cette sidérurgie 
intégrée de 3,2 millions de tonnes devra être composée 
d’un secteur “chaud” performant et d’un secteur “froid” qui 
devra constituer un pôle d’excellence dans le groupe. Nous 
exigeons aussi un plan de formation d’urgence afin d’assu-
rer un transfert de compétences digne de ce nom. Nous 

L’
In

fo

● ●

Profondément inquiets pour l’avenir de la sidérurgie, les 
sidérurgistes de la CSC-Métal et de la CNE se sont 

rendus à Namur pour déposer leurs revendications sur la 
table du gouvernement wallon.

De nombreux militants étaient partis de bonne heure, 
sous un soleil printanier et un froid piquant, pour soutenir 
l’action de la CSC. Les travailleurs ont constaté avec satis-
faction que le gouvernement wallon prenait ce contact au 
sérieux. La CSC n’a pas été reçue entre deux portes et 
chacun a eu l’occasion d’exposer son point de vue. La 
délégation a donc atteint son objectif.

Pour les travailleurs, il était important d’être présents à 
Namur, parce que, «quand on chôme une semaine sur 
quatre, on n’a pas véritablement de moyens d’action: on 
ne va bien sûr pas faire grève et, en plus, les outils sont 
saturés à 50%». Les témoignages sont durs et boulever-
sants: «C’est comme une chape de plomb qui nous tombe 
sur la tête, on est complètement groggys. Surtout quand 
on sait qu’en plus, une éventuelle fermeture menace l’en-
treprise et les travailleurs».

«Nous, nous voulons croire dans l’avenir de la sidé-
rurgie. On a négocié des accords pour cela, mais main-

tenant tout le monde est dégoûté: aucun accord n’est 
respecté.»

«On n’en peut plus! Tous les jours, on nous demande 
d’être plus compétitif parce que si on ne l’est pas, le tra-
vail partira ailleurs. Et comment être compétitif quand nos 
outils se trouvent à l’arrêt, sur décision du groupe Arce-
lorMittal? On doit y arriver mais on sait bien qu’il n’est pas 
possible de rivaliser avec les sites maritimes. Alors, où 
va-t-on? C’est n’importe quoi!»

Il y a aussi les soucis financiers que vivent les travailleurs 
et leurs familles: «On prévoyait de payer les compéten-
ces, mais même cela, c’est gelé. Les rémunérations sont 
bloquées, les travailleurs ne sont pas payés à leur juste 
barème». Et puis, il y a la difficulté de vivre les périodes 
de chômage économique: «Quand tout le monde aura fini 
les petits bricolages à la maison, que va-t-on faire? Et puis 
même si mensuellement le salaire-poche reste le même, 
il ne faut pas oublier la taxation fiscale. Il faut informer les 
travailleurs».

Les travailleurs veulent également préserver l’un des 
atouts des sidérurgistes wallons, leur compétence: «Si 
ArcelorMittal dégage tous les prépensionnés sans penser 
à la formation, on court à la catastrophe. Sans plan de 
formation, on ne peut pas croire que nous serons prêts 
pour la relance».

«Pour former un fondeur, il faut 2 ans; pour un électri-
cien ou un chef de pause, il faut 5 ans. Donc, si on dégage 
tout le monde maintenant, que se passera-t-il quand la 
production va reprendre à plein régime?» Et certains de 
conclure avec dignité et un brin d’amertume sans doute: 
«Tous ceux qui ont bétonné leur jardin vont devoir le faire 
sauter pour le cultiver!».          ● C.M.

Nouveau coup dur pour la sidérurgie carolorégienne: 
on a appris la mise en veille de la décaperie de La 

Praye. Cette décision du géant mondial de l’acier, Arcelor-
Mittal, concerne 300 postes de travail. 

Le contenu de la réunion du conseil d’entreprise, la 
semaine dernière, est tombé comme un couperet sur la 
tête des travailleurs, «mise sous cocon durant une période 
indéterminée». La direction a précisé que l’outil ne serait 
pas démantelé et qu’il n’y aurait pas de licenciement sec. 
Mais, après avoir mis en prépension les travailleurs pour 
qui c’est possible, il faudra quand même encore trouver 
une solution pour 170 travailleurs.  

En fermant la décaperie, la direction touche 150 emplois. 
Cinquante travailleurs pourraient être prépensionnés. Pour 
les 100 autres, il faudra trouver un reclassement accep-
table. On examine déjà les possibilités de mutation, de 
reclassement ou d’autres reconversions au sein du site.

Mais cette décision a aussi un impact immédiat sur 
l’unité d’ArcelorMittal Châtelet, chargée de laminer une 
partie de la production destinée à La Praye. L’usine va 
passer de quatre à trois équipes. Cent cinquante emplois 
sont également concernés. Les contrats de durée déter-
minée ne seront pas reconduits, les départs en prépension 
seront favorisés et il faudra encore trouver une solution 
pour environ 70 personnes. «Partir travailler en France, 

Les sidérurgistes de la CSC-Métal et de la CNE 
se sont rendus à Namur pour déposer leurs 
revendications sur la table du gouvernement 
wallon.

013_p4-5_infocsc.indd   4 25/03/09   12:33:25



voulons également obtenir l’assurance que les investisse-
ments prévus seront bien réalisés afin de garantir la viabi-
lité de nos outils et la durabilité de nos emplois» explique 
Jordan Atanasov, secrétaire provincial de la CSC-Métal. Il 
rappelle que le groupe va réaliser des investissements à 
Fos-sur-Mer ou à Genk, et refuse que Liège soit oublié et 
que les commandes faites à Liège soient transférées vers 
d’autre sites, entraînant une sous-activité des outils liégeois 
et un chômage économique important dans la région.

La CSC refuse aussi la mise à mal des acquis et notam-
ment le non-paiement des sommes dues aux travailleurs, 
le gel des salaires, la mise en danger de la sécurité des 
travailleurs. Une délégation de la CSC-Métal et de la CNE 
s’est donc rendue à Namur pour interpeller le gouverne-
ment wallon (voir ci-contre). «Nous vous demandons d’in-
tervenir auprès des hautes instances du groupe afin de leur 
demander de nous garantir un plan industriel viable pour 
le bassin de Liège et de garantir l’emploi des travailleurs 
qui restent dans l’entreprise» a demandé la délégation de 
la CSC. Elle a précisé: «Ce plan industriel devra inclure 
les investissements stratégiques déjà définis, le maintien 
voire le développement de notre centre de recherche et, 
surtout, un plan de formation, de transmission des compé-
tences concernant deux aspects principaux: le savoir-faire 
et la santé-sécurité-environnement». La CSC rappelle que 
le projet d’avenir pour la Wallonie négocié avec le groupe 
en 2004 engageait l’entreprise sur ces différents points!

«En tant qu’actionnaire, la Région wallonne a perçu des 
dividendes. Il nous paraît essentiel qu’ils soient affectés à 
la création et à la pérennité d’emplois de qualité dans notre 
région» ont encore souligné la CSC-Métal et la CNE. ●

(1) Voir «L’Info» n° 12 du 20 mars dernier.

● 

● ●

La Confédération syndicale internationale (CSI) a également profité de cette Journée contre le racisme pour rappeler que 
le racisme et la xénophobie constituent des graves violations des droits humains. La discrimination fondée sur la couleur, 

l’origine ethnique ou l’appartenance culturelle ou religieuse est un phénomène insidieux et changeant, difficile à quantifier et 
à combattre. Cependant, une réelle volonté politique de tous les acteurs concernés peut aboutir à un monde libre de toute 
discrimination, a déclaré la CSI. Le mouvement syndical international met pas mal d’espoirs dans la conférence de Nations 
unies qui aura lieu en avril prochain sur le thème de la discrimination raciale. «C’est une opportunité pour que l’ensemble des 
Etats réaffirment leur engagement concret en faveur de l’élimination de toute forme de discrimination.»

 «Le travail décent est une des réponses essentielles pour faire face à la crise économique et financière mondiale. Or, 
le racisme et la discrimination sont incompatibles avec la notion de travail décent» a aussi déclaré Guy Ryder, secrétaire 
général de la CSI. ●

Près d’un Belge sur trois (31% précisément) se mon-
tre intolérant à l’égard des minorités ethniques. Mais 
55% de nos compatriotes estiment que la présence 

de différentes cultures au sein de notre société constitue une 
richesse. C’est ce que révèle une étude présentée par le Cen-
tre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme, 
dans le cadre de la Journée internationale contre le racisme 
du 21 mars.

La crise que l’on connaît en ce moment va-t-elle renforcer 
les phénomènes de racisme? Le risque est bien présent, esti-
me-t-on à la CSC, qui a organisé ce 20 mars une distribution 
massive de tracts à la gare Centrale et à la gare du Nord à 
Bruxelles.

«On observe que des employeurs se débarrassent en premier 
des travailleurs étrangers, sous couvert bien sûr d’autres rai-
sons que celle de leur nationalité. Par cette action, nous vou-
lons rappeler que, plus que jamais, il faut rester unis et que la 
solidarité est le meilleur outil pour améliorer la vie et les condi-

tions de travail» explique Bertrand Sculier, responsable national 
des travailleurs migrants de la CSC.   

Quelques dizaines de militants francophones et néerlando-
phones de la CSC ont participé à cette action. Kimba, militant à 
la CSC de Mons-La Louvière, était parmi eux. «Je vois fréquem-
ment le rejet de l’homme noir que je suis sur certains visages. 
Je n’arrive pas à comprendre ce rejet. Je pense qu’il faut en 
parler, qu’il faut oser affronter le débat, même si ce n’est pas 
facile.» Avec son comité «migrants», il participe cette semaine 
à plusieurs débats sur le thème du racisme, entre autres avec 
des élèves de la région de Mons et de La Louvière. Dans le 
Hainaut, terre d’immigration, la CSC a en effet une longue tradi-
tion d’accueil et de soutien des travailleurs d’origine étrangère, 
y compris, depuis quelques années, les sans-papiers. «Le sens 
de cette action est aussi de rappeler qu’il n’y a pas de place 
à la CSC pour eux qui font partie de mouvements racistes 
ou qui les soutiennent. Nos valeurs syndicales 
sont totalement contradictoi- res avec 
celles des partis d’extrême droite» 
a insisté Bertrand Sculier. ●  

ce n’est pas vraiment évident, confie Salvatore. Quand ils 
sont installés dans la région depuis des années, avec des 
enfants à l’école, les travailleurs ne sont pas prêts à se 
délocaliser de la sorte. Mais il paraît qu’en France, on a 
besoin de main-d’œuvre car le plan de dégagement volon-
taire favorisé par la direction fait beaucoup d’adeptes.»

A l’heure où nous écrivons ces lignes, les travailleurs n’ont 
pas décidé d’arrêt de travail. Les organisations syndicales, 
très préoccupées, veulent connaître la stratégie du groupe 
ArcelorMittal dans les aciers en carbone et dans l’inox. 
Elles ont aussi interpellé les responsables politiques pour 
que de réelles solutions soient trouvées afin d’épargner 
les travailleurs.

Mais il faut aller vite et penser à l’avenir. Pour la CSC, 
les enjeux de la formation professionnelle sont primordiaux 
et il faut mettre la crise à profit pour améliorer encore les 
compétences des travailleurs. «Pourquoi ne pas imaginer 
une vaste cellule de reconversion permanente où tous les 
moyens seraient mis en œuvre pour accompagner les tra-
vailleurs?» propose Jean-Michel Massart, secrétaire régio-
nal de la CSC-Métal. En tout cas, la CSC-Métal entend agir 
avec le sens des responsabilités qui la caractérise pour 
développer des solutions imaginatives afin de pérenniser 
l’emploi et la dignité des travailleurs. ● Catherine Margraff

Les Prépensionnés, pensionnés et chômeurs âgés (PPCA) de 
la CSC Mons-La Louvière organisent une matinée d’échange 

et de réflexion sur les aînés et la crise. Comment les aînés vont-
ils encaisser la hausse des coûts de l’énergie, du logement, des 
soins de santé? Quel impact sur leur qualité de vie? Cette mati-
née, animée par divers intervenants, est ouverte à tous. Le 3 
avril, entre 9h et 12h15, à la CSC de Mons, rue Claude de Betti-
gnies 14. Renseignements et inscription pour le 31 mars auprès 
de Marie Marlier. Tél.: 065.37.25.67 ou 0479.82.78.45.
Courriel: mmarlier@acv-csc.be
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Quand on pense aux acteurs de la coopéra-
tion au développement, on pense peu aux 
syndicats. Et pourtant, ils développent des 

projets de solidarité avec des syndicats ou des 
groupements dans les pays du Sud. Comme les 
ONG, ce sont des acteurs indirects de la coopéra-
tion, l’aide directe étant celle d’Etat à Etat. La CSC 
est d’ailleurs membre du Centre national de coo-
pération au développement, le CNCD-11.11.11, la 
coupole des ONG et des associations de coopé-
ration internationale.

En 40 ans, la coopération au développement 
a évolué. D’un rôle de fournisseur de biens et de 
services, les ONG et les organisations de dévelop-
pement sont devenues des acteurs de renforce-
ment des capacités des partenaires du Sud, qui 
deviennent eux-mêmes des acteurs de développe-
ment et de changement. En aidant les travailleurs 
à s’organiser, les organisations syndicales exer-
cent le même type d’action, complémentaire à 
celle des ONG.
«La coopération internationale est inscrite dans 
nos gênes, a expliqué Claude Rolin, secrétaire 
général de la CSC, lors des Assises de la coopé-
ration au développement. Ce travail se fait dans 
une logique de solidarité internationale où les iné-
galités sont inacceptables. Notre métier est de 
peser sur la réalité ici et là-bas car les réalités 
sont étroitement liées».

Aujourd’hui, la solidarité internationale est mise 
en péril par les crises multiples: économique et 
financière, mais aussi sociale, environnementale, 
alimentaire et de la gouvernance mondiale. Cer-
tains pays ont déjà annoncé qu’ils allaient diminuer 
leur budget consacré à l’aide au développement. 
Les acteurs de la coopération risquent de subir 
les conséquences d’un financement à la baisse. Et 
ce sont toujours les plus faibles qui en pâtissent.
Aujourd’hui, le nombre de personnes qui souffrent 

de la faim atteint presque le milliard. Selon la Ban-
que mondiale, 700.000 enfants mourront dans les 
prochaines années des conséquences des crises. 
L’Afrique prend la crise en pleine figure. Paradoxa-
lement, la crise alimentaire touche principalement 
les agriculteurs du Sud. Et pour cause: elle est le 
fruit des politiques de libéralisation des produits 
agricoles.

«Avec la crise, nous devons relever le défi de 
la coopération sur les plans national, européen et 
international. La campagne “Travail décent” n’a 
jamais été aussi pertinente qu’aujourd’hui. Si les 
travailleurs étaient rémunérés décemment, et si 
les entreprises et les multinationales respectaient 
les normes fondamentales de l’OIT, il n’y aurait pas 
eu de crise», affirme Claude Rolin.

La campagne «Travail décent» illustre la perti-
nence de créer des alliances entre des acteurs qui 
ne travaillent habituellement pas ensemble. Lan-
cée il y a deux ans lors du Forum social mondial 
de Nairobi, au Kenya, elle est le fruit d’un travail 
mené conjointement par la Confédération syndi-
cale internationale, Solidar, le Forum progressiste 
mondial, «Social alert international» et la Confédé-
ration européenne des syndicats. Elle se décline 
maintenant à l’échelle nationale, européenne et 
mondiale avec partout le véhicule d’un même mes-
sage: la création de travail décent devra figurer au 
cœur de la nouvelle architecture financière et de la 
gouvernance économique.

L’idée des alliances est de renforcer la capa-
cité à mobiliser l’opinion autour d’une question 
d’intérêt général. Les Assises ont elles-mêmes 
défini des champs d’alliance prioritaires: la crise 
financière et la régulation des acteurs privés, le 
travail décent, la souveraineté alimentaire, le déve-
loppement durable et la lutte contre les change-
ments climatiques, les ressources naturelles et les 
migrations. Ensemble, il faudra s’y atteler. ● D.C.

Lors de la dernière conférence de l’Organisation internationale du 
travail (OIT), le Guatemala était une nouvelle fois mis sur le banc 

des accusés. Ce pays bafoue systématiquement la convention 87 sur 
le droit à la liberté syndicale. Des dizaines de syndicalistes sont assas-
sinés chaque année. La situation est tellement grave que l’OIT avait 
décidé, à l’issue de la conférence, d’y envoyer une «mission de haut 
niveau». Celle-ci a été menée du 13 au 21 février. Dirigée par Luc Cor-
tebeeck, le président de la CSC, représentant des travailleurs, et par 
l’Américain Ed Potter, représentant des employeurs, elle a rencontré 
des représentants du gouvernement, de la justice et des employeurs.

«Le but de cette mission était de voir, de noter et de proposer 
des solutions. Dans les “maquillas”, ces usines à l’exportation installées 
dans des zones franches, les employeurs, coréens pour la plupart, ne 
veulent pas de négociations et refusent tout droit aux travailleurs. Si 
une délégation syndicale démarre quelque part, l’entreprise arrête son 
activité et reprend sous un autre nom. Dans ces entreprises, textiles 
pour la plupart, ce sont surtout des femmes indigènes qui travaillent. 
Or, les indigènes, majoritaires, ne sont pas du tout respectés et restent 
exploités par la minorité», explique Luc Cortebeeck.

Pays d’Amérique centrale situé sur la route du trafic de drogues, entre 
la Colombie et les Etats-Unis, le Guatemala est aux mains des narco-
trafiquants. La corruption est terrible et atteint même la Justice et la 
police. Comme en Colombie, les organisations sociales fortes sont 
indésirables. En dehors des rencontres officielles, le président de la 
CSC a rencontré des représentants du Mouvement syndical indigène et 
paysan (MSIG). «Ils nous ont parlé des conditions de travail, de la non-
application des conventions de l’OIT, du manque de liberté syndicale. La 
question qui se pose est: comment travailler quand on est tout le temps 
en danger? Quand la mission était présente, un syndicaliste du transport 
a encore été assassiné. Dans ce contexte, le taux de syndicalisation, qui 
était de 9% dans les années 1990, est descendu à 0,5%.»

Le problème numéro un est l’impunité. Une Commission de lutte 
contre l’impunité (Cicig) a été mise en place par le gouvernement avec 
l’appui des Nations unies. Elle cherche à établir la vérité sur les crimes 
commis, mais reste faible par manque de volonté politique. Aucun des 
meurtres commis à l’encontre des syndicalistes n’a été élucidé.

La mission de l’OIT a fait des recommandations que Luc Cortebeeck 
résume: «Nous sommes très préoccupés par le manque de volonté 
d’organiser la liberté syndicale. Les priorités doivent porter sur la lutte 
contre l’impunité, l’efficacité du système de justice, la réalisation réelle 
de la liberté d’organisation. Le nombre d’enquêteurs et de juges d’ins-
truction doit augmenter et ils doivent recevoir une bonne formation. Il 
faut aussi mettre en place un programme de protection des dirigeants 
syndicaux, comme en Colombie. Dans les entreprises, il faut une ins-
pection du travail efficace et indépendante. Nous attendons que le gou-
vernement donne priorité aux conclusions de notre mission et qu’il y ait 
des progrès à l’échéance de la prochaine conférence internationale du 
travail, en juin 2009.»

L’OIT n’a aucun pouvoir de sanction. Mais sa force est de discuter 
avec le gouvernement et de donner une visibilité aux problèmes. Cette 
pression porte ses fruits dans certains pays mais ne suffit pas. Les gou-
vernements du Nord doivent aussi faire pression sur le gouvernement 
du Guatemala. Ils disposent d’une arme importante: les échanges com-
merciaux. «Pour le moment, l’Europe passe des accords commerciaux 
avec des pays latino-américains qui ne sont pas conditionnés au respect 
des droits de l’homme et des travailleurs. C’est inadmissible, s’indigne 
Luc Cortebeeck. Ces accords doivent reposer sur le respect des règles 
de l’OIT, des règles sociales et environnementales.»                  ● D.C

www.cncd.be 
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La fédération des syndicats chrétiens de Charleroi-
Sambre et Meuse constitue une réserve de recrute-
ment d’employés (h/f) pour son service chômage et la 
première ligne juridique.
Description de fonction: au départ, fonction 118, avec 
évolution à terme possible vers la fonction 140.0 (cf. classi-
fication des fonctions de la CSC).

Qualités requises: 

un atout.
Connaissances requises
dement):

Divers:

La lettre de candidature et CV sont à rentrer pour le mardi 14 

Les Equipes populaires, mouvement d’éducation per-
manente, engagent un animateur (h/f) pour la région 
de Bruxelles.

er mai 2009.
Profil recherché:

Les candidatures écrites, avec CV et lettre de motivation, 

L’ASBL Jeunes CSC, recrute un collaborateur (h/f).

Fonction:

Profil:

Nous offrons:

vite possible.

À 
«une manière de marquer notre attachement aux 

services de l’enfance et aux services en général», a pré-

Dans ce contexte 
de crise, l’investissement massif dans le service aux person-
nes nous semble essentiel. Les emplois dans les services 
sont porteurs de sens, durables et non délocalisables. Or, 
les compétences des Régions et des Communautés leur 
permettent d’investir dans les services. Elles disposent de 
leviers forts pour influencer les choix de société

C’est aussi un message 
que nous envoyons à l’Europe car, pour nous, les services 
ne doivent pas être soumis à la concurrence privée».

compétences claires et toutes coopérant étroitement.

«Trop souvent, on a le sentiment ou on fait le constat, par-
ticulièrement en Wallonie, d’une multiplication des structu-
res publiques ou parapubliques qui gagneraient beaucoup 
à être harmonisées et surtout rationalisées» précise le 

son propre mémorandum et développera ses priorités pour 

«L’Info»
 (1).

en connaissance de cause.

●
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L e 2 avril prochain, les chefs d’Etat et de gouvernement 
 des pays du G20 se retrouveront à Londres. Ils doivent 
 poursuivre et amplifier le travail entamé à Washington, 

en novembre 2008. Il y a six mois, les organisations syndica-
les, emmenées par la Confédération syndicale internationale 
(CSI), avaient soigneusement préparé le sommet. Les res-
ponsables politiques et financiers, déstabilisés par l’impor-
tance de la crise, avaient prêté une oreille attentive à leurs 
revendications et leurs recommandations synthétisées dans 
la «Déclaration syndicale internationale de Washington» (1). 
Depuis lors, la crise s’est encore amplifiée. Les travailleurs, 
bien conscients qu’ils risquent d’être mis à contribution pour 
financer les plans de relance, ne veulent pas que le sort de 
l’économie mondiale se décide sans eux. Ils soulignent que la 
crise est mondiale et qu’elle requiert une réponse mondiale. 
Ils ont donc élaboré une déclaration commune, la «Déclara-
tion syndicale internationale de Londres» (2). 

Cette déclaration reprend les constats et les revendications des 
travailleurs du monde entier. La CSI représente en effet 168 
millions de travailleurs. Lundi 23 mars dernier, aux quatre coins 
du globe, les organisations constitutives de la CSI ont remis 
cette déclaration à leurs responsables politiques nationaux.

En Belgique, une délégation de représentants de la CSC, 
de la FGTB et de la CGSLB et le secrétaire général de la 
Confédération européenne des syndicats (CES) ont rencon-
tré le Premier ministre, M. Van Rompuy. Un peu plus tard, 
ils ont rencontré le président de la Commission européenne, 
M. Barroso. Rue de la Loi comme à la Commission, ils ont 
bénéficié d’une écoute attentive.

Les syndicats éprouvent quelque méfiance vis-à-vis d’un G20 
qui a toujours privilégié le marché. Ils veulent que, cette fois, 
«les responsables du G20 entament un processus multilaté-
ral avec d’autres gouvernements, avec les Nations unies et 
avec d’autres institutions afin de redessiner la gouvernance 
de l’économie mondiale et accorder la même attention aux 
questions sociales et environnementales qu’au commerce 
ou à la finance». Les travailleurs du monde ne sont pas prêts 
à se contenter de demi-mesures!

 ●    ●   

successeur du G6, créé en 1975, qui rassemblait les USA, 
la France, l’Allemagne, l’Italie, le Royaume-Uni et le Japon. 
L’année suivante, le G6 est devenu le G7 avec l’arrivée du 
Canada. En 1997, il est devenu le G8 avec l’entrée de la 
Russie. 

Jusqu’en 2008, le 
G20 réunissait les ministres des Finances des Etats qui le 
composent. Mais, en novembre 2008, suite à l’ampleur de 
la crise, ce sont les chefs d’Etat et de gouvernement eux-
mêmes qui se sont réunis. L’Union européenne était repré-
sentée par le président de la Commission européenne, M. 
Barroso, et par le président de la Banque centrale. Ce sont 
ces chefs d’Etat et de gouvernement qui se retrouveront à 
Londres le 2 avril prochain. Avec un changement notoire: aux 
Etats-Unis, Barack Obama a succédé à Georges Bush.  ●

Le «Groupe des 20», appelé plus communément «G20», 
est un forum économique international. Il réunit 19 Etats et 

l’Union européenne. Ensemble, ils représentent 65% de l’éco-
nomie mondiale et plus de 90% du produit mondial brut (c’est-
à-dire l’ensemble des richesses produites dans le monde).

 Ces Etats sont ceux de 
l’ancien G8 (les Etats-Unis, le Japon, le Canada, la Russie, 
l’Allemagne, le Royaume-Uni, la France et l’Italie) et onze 
autres pays à l’économie florissante ou émergeante (l’Afri-
que du sud, l’Arabie saoudite, l’Argentine, l’Australie, le Bré-
sil, le Canada, la Chine, la Corée du Sud, l’Inde, l’Indonésie, 
le Mexique et la Turquie).

Le G20 a été créé en 1999 suite 
aux crises financières des années 1990. Ce forum est le 
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Les syndicats (ici Luc Cortebeeck, président de la CSC, 
à gauche, et Claude Rolin, secrétaire général de la CSC) ont 
rencontré le Premier ministre et le président de la Commission 
européenne pour leur présenter la «Déclaration syndicale 
internationale de Londres».

La «Déclaration de Londres» des syndicats contient cinq 
revendications complémentaires, destinées à renouveler en 
profondeur l’économie mondiale.

et d’un programme de croissance durable, coordonnés au 
niveau international pour créer un maximum d’emplois grâce 
à l’investissement public, à des politiques actives du marché 
du travail, et assurer la protection des plus vulnérables en 
renforçant le filet de sécurité sociale.

insolvables pour restaurer la confiance et le crédit dans le 
système financier. Et partir de là pour établir de nouvelles 

mondiale.

risques de déflation salariale et inverser la tendance à un 
accroissement constant des inégalités de revenu. Renforcer 
les institutions salariales pour arriver à un seuil de travail 
décent pour tous.

accord ambitieux sur le changement climatique.

économiques et sociales (Organisation internationale du tra-
vail, Fonds monétaire international, Banque mondiale, Orga-
nisation mondiale du commerce…) et instaurer une gouver-
nance économique mondiale efficace et responsable.

Enfin, le samedi 28 mars, la CSC participera à la manifesta-
tion organisée à Londres par le syndicat anglais Tuc et par 
les ONG sous le slogan «Put people first» (les gens d’abord). 
Les syndicats et les ONG veulent ainsi rappeler aux respon-
sables du G20 que les personnes sont plus importantes que 
les biens.  ●  

(1) Téléchargeable sur www.csc-en-ligne.be
(2) Téléchargeable sur www.csc-en-ligne.be Si les pouvoirs publics belges ne font pas d’économies, 

la Belgique va connaître des problèmes de budget 
dans les prochaines années. Voilà ce qu’il ressort d’un 
tableau bien sombre brossé par le Conseil supérieur des 
finances. Mais le moment est-il bien choisi pour proposer 
de mettre en place un plan d’économie? Pour la CSC, «la 
première mission du gouvernement est de veiller à ce que 
nous sortions de la crise, ce qui nécessite des investisse-
ments judicieux». S’il est vrai que notre économie a besoin 
d’un plan de relance pour revenir dans le vert, ce n’est pas 
en limitant les dépenses de l’Etat que le gouvernement va 
encourager la population à investir et consommer. Il est 
très important de ne pas toucher au budget de la sécurité 
sociale et au pouvoir d’achat de la population car sinon, ce 
sont les personnes, en difficultés et déjà touchées par la 
crise, qui seront pénalisées. «Si économies il doit y avoir, 
elles doivent être réparties en fonction de la faculté contri-
butive de chacun», explique la CSC.
Si les autorités publiques décident de faire des écono-
mies, le moment est certes très mal choisi. La population 
a besoin du soutien de l’Etat pour reprendre confiance et 
doper sa consommation. Dans les années qui viennent, la 
Belgique devra affronter les défis du vieillissement. Des 
investissements importants devront être faits. Avec un  
Etat en déficit, ce sera difficile. Il est donc urgent de pren-
dre les mesures nécessaires, notamment en luttant contre 
la fraude fiscale et en taxant les revenus qui échappent au 
fisc. La fiscalité doit être juste et équitable.        ●  B.M.
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